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AVA NT- P R O P O S

Dans le domaine de l’emploi les sujets de controverse ne manquent pas.
Toutefois, ils se rapportent souvent à quelques questions récurrentes, cel-

les de l’insécurité, de la flexibilité ou du rôle que doivent jouer les forces du
marché. Tous les articles de cette livraison abordent à leur façon ces questions:
les divers concepts du travail et la perspective que chacun ait un travail, l’op-
portunité de la négociation collective à l’ère de la mondialisation; les effets de
la sécurité de l’emploi ou de l’indemnisation du chômage sur l’emploi. Les
auteurs cherchent tous à baliser les voies qui pourraient être celles de politiques
sociales constructives susceptibles de favoriser l’emploi – et dans de bonnes
conditions – compte tenu de la logique économique et de la poursuite de la
mondialisation.

Pour commencer, et dans l’esprit de notre ligne éditoriale favorable à la
recherche multidisciplinaire, G. M. Kelly, qui est un avocat éminent, fait part
de ses réflexions sur le concept de travail et la diversité de ces acceptions,
culturelles, économiques ou statistiques. Dans son article «L’emploi et l’idée
de travail dans la nouvelle économie mondiale«, qui constitue une véritable
plongée «archéologique«, il conduit le lecteur des premiers écrits de la chré-
tienté qui valorisait le travail mais non le profit – en le faisant passer par la
Réforme et la conception calviniste du travail – à la «sécularisation du travail,
facteur de production, dans la machine industrielle«, puis à la conception
marxienne qui place le travail au centre des forces économiques, enfin à la
réduction du travail à l’état de marchandise. Autant de considérations qui ne
sont pas sans intérêt au vu du débat d’aujourd’hui sur les relations entre la
morale et l’économie et sur la place du travail parmi les valeurs fondamentales.
Après avoir mis en évidence les dimensions instrumentales, individuelles, éthi-
ques, sociales et institutionnelles du sujet, l’auteur en vient à la question essen-
tielle du droit au travail et des perspectives de plein emploi, passant en revue ce
qui les rend possibles comme ce qui les entrave. A son avis, à long terme, «on
verra sans doute mieux qu’il n’est pas possible de tout faire reposer sur l’équi-
libre du marché, que c’est une politique contraire aux droits et à la dignité de
l’homme, une impasse«. Les valeurs centrées sur le travail sont aujourd’hui
fortement ancrées, mais un renouveau du concept de la communauté politique
pourrait nous pousser à «couper avec l’individualisme radical [et le] règne de la
cupidité«.
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Dans l’article suivant, intitulé «Les principes de l’OIT sur la négociation
collective«, Bernard Gernigon, Alberto Odero et Horacio Guido soulignent
l’importance et l’actualité de cette dernière. Au cours de la dernière décennie,
les mutations spectaculaires de l’économie et des systèmes politiques n’ont pas
été sans conséquence sur la forme et le mode de la négociation, mais sans rien
lui ôter de sa valeur, bien au contraire. Alors que dans le monde l’insécurité
gagne et que les capitaux circulent sans entraves, la protection qu’offrent aux
travailleurs les conventions collectives librement négociées avec les entreprises
revêt une importance primordiale. Les auteurs démontrent qu’en ce domaine
l’OIT n’a pas failli, en ce qu’elle a accompagné l’évolution, dans la pratique,
de l’application des principes toujours actuels que sont la liberté syndicale et le
droit à la négociation collective. Cet article complète opportunément celui que
ces mêmes auteurs ont publié dans la Revue internationale du Travail sous le
titre «Les principes de l’OIT sur le droit de grève«, vol. 137 (1998), no 4, ainsi
que notre numéro spécial sur les droits fondamentaux intitulé «Droits du
travail, droits de l’homme«, vol. 137 (1998), no 2. Cet ensemble constitue
une somme de références sur la position et le rôle de l’OIT dans ce domaine
essentiel.

Ceux qui plaident pour la primauté des forces du marché mettent souvent
en accusation la rigueur de la protection de l’emploi. Leur argumentation tient
essentiellement à ce que la sécurité de l’emploi est une cause importante de
chômage et décourage la création d’emplois. Mis à part le fait que la protection
de l’emploi tend à affecter à la fois les embauches et les licenciements, la
création et la destruction d’emplois, le débat sur la question est gravement
faussé par le fait que les mesures de cette protection dont on dispose sont loin
d’être appropriées. C’est ce dernier aspect de la question dont traitent Giuseppe
Bertola, Tito Boeri et Sandrine Cazes dans leur article «La protection de l’em-
ploi dans les pays industrialisés: repenser les indicateurs«. Le sujet peut paraître
ésotérique, mais les recherches dans ce domaine ont hâtivement exploité des
indicateurs simplistes et périmés, pour tout dire fort imparfaits. Si l’on ne
dispose pas d’indicateurs exploitables de l’intensité de la protection de l’em-
ploi, les recommandations politiques formulées à partir des indicateurs existants,
mais médiocres, sont elles-mêmes sujettes à caution. Les auteurs portent une
attention particulière à la réalité des recours juridiques et de la jurisprudence en
matière de licenciement. Ils montrent que «les échelles de classement de la
protection de l’emploi dont on dispose sont trop imparfaites et imprécises pour
éclairer le débat sur la réforme de la protection de l’emploi et ne peuvent pas
être utilisées comme moyen de contrôle des réformes de structures engagées sur
le marché du travail«. Sans doute est-il nécessaire de construire des indicateurs
parce que la question de la flexibilité relative des marchés du travail ne peut
être évitée lorsque l’on analyse et compare leurs résultats. Il en découle que des
recherches sérieuses visant à mettre au point des indicateurs qui rendent compte
de la complexité de la protection de l’emploi sont aujourd’hui indispensables.

Vincenzo Spieza traite lui aussi d’un autre coupable présumé des mauvais
résultats obtenus en matière d’emploi par nombre de pays industrialisés, à



Avant-propos 3

savoir la générosité de l’indemnisation du chômage. Dans son article «Les ef-
fets comparés des régimes d’indemnisation du chômage sur l’emploi et les
salaires«, il développe un plaidoyer théorique pour que l’on étudie séparément
les effets de l’assistance chômage et de l’assurance chômage, montrant qu’il
n’y a aucune raison pour que l’assurance chômage soit accusée d’accroître le
niveau de celui-ci. Si l’aide sociale – l’assistance – est un instrument indispen-
sable de l’équité, l’indemnisation du chômage – sous forme d’assurance – n’est
pas incompatible avec un bon niveau d’emploi. Ces résultats sont d’une grande
importance pratique dans l’argumentation morale en faveur d’une politique
sociale en ces temps de flexibilité.

Enfin la rubrique «Livres« aborde bien des sujets de grande importance.
Elle s’ouvre par deux notices bibliographiques, qui rendent compte, l’une d’un
plaidoyer pour la reconnaissance de biens publics à l’échelle mondiale, l’autre
pour la nécessité d’associer l’efficacité sociale et l’efficacité économique, à
propos de «l’organisation thérapeutique«. Parmi les autres sujets abordés: l’éco-
nomie du travail des enfants, le travail et la démocratie en Namibie, les aspects
de la pauvreté, le débat sur l’emploi en France, la santé au travail – à propos de
la pneumoconiose –, les aides aux implantations industrielles aux Etats-Unis et
la situation sanitaire sur le continent américain. Parmi les nouvelles publica-
tions du BIT, le lecteur trouvera des présentations d’ouvrages sur l’emploi et le
travail en Asie du Sud, les programmes d’équipement à haute intensité de main-
d’œuvre, les réussites européennes en matière d’emploi, l’entreprise du futur,
la flexibilité du travail en Amérique latine, la liberté syndicale, le droit de
grève, les directives sur l’organisation du travail à l’usage des gens de mer,
l’intégration économique dans les Caraïbes, la formation professionnelle, l’em-
ploi dans les économies ouvertes, les pratiques des entreprises en matière de
harcèlement sexuel, ainsi que les rapports préparatoires de la Conférence inter-
nationale du Travail sur la protection de la maternité, les coopératives, ainsi
que la sécurité et la santé dans l’agriculture.


